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AVANT PROPOS: Les articles sélectionnés dans cette revue de presse ont pour but d’informer 

sur la situation humanitaire de la RCA ou sur le contexte général. Cette sélection d'articles ne 

reflète pas forcément la position d’OCHA-RCA. Si vous lisez cette revue de presse, merci de tenir 

compte de cette réserve 
 
Boali: Des enfants de moins de cinq ans seront bientôt vaccinés contre la rougeole (RJDH-RCA, 
15 juillet 2013) 
 
Une campagne de vaccination en riposte contre  la rougeole  se déroulera du 17 au 21 Juillet  dans la 
région sanitaire n°1, en occurrence dans la ville de Boali (sud-ouest).  Les personnes cibles sont  les 
enfants de zéro à cinq ans. Il s’agit d’une initiative du ministère de la Santé publique en partenariat avec 
la Croix-Rouge sur financement du Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 
 
Selon Yves Sangami, responsable de cette activité et expert à l’UNICEF,  cette campagne de vaccination 
s’effectue en réponse à l’épidémie de rougeole signalée dans la région sanitaire n°1.  « C’est en commun 
accord le ministère de la Santé que nous avons décidé d’organiser cette campagne de riposte qui nous 
permettra de vacciner tous les enfants concernés et nous profiterons également d’administrer un vaccin 
contre la poliomyélite », a-t-il expliqué. 
 
Yves Sangami a par ailleurs souligné qu’avec les événements du 24 mars, la vaccination de routine a été 
perturbée, donc il s’avère important de  pouvoir rattraper en faisant vacciner le maximum des enfants. 
Cette campagne va se faire en ajustant la vitamine A par rapport au problème nutritionnel qui pourrait 
advenir. Les enfants ciblés seront également déparasités. 
 
La représentante de la Croix-Rouge locale, Eveline Guénéféï a de son côté précisé que les volontaires 
auront également un rôle à jouer dans cette campagne de vaccination. « Ces derniers  feront de porte à 
porte afin de sensibiliser les parents à faire vacciner leurs enfants », a-t-elle dit. S’agissant de la 
réticence de certains parents à faire vacciner leurs enfants, Yves Sangami les rassure que les vaccins 
sont sûrs et sans danger, donc il n’y a pas de raison que les parents puissent s’inquiéter. 
Plusieurs cas de rougeole chez des enfants de zéro à cinq ans ont été signalés dans la ville de Boali. 
Des cas de décès ont été également enregistrés 
 
Onu et UE au chevet de la "crise oubliée" en Centrafrique (Reuters, 13 juillet 2013) 
 
KAGA-BANDORO, République centrafricaine. Des représentants de l'Onu et de l'Union européenne ont 
promis une aide aux victimes de la "crise oubliée" en République centrafricaine, où, dans certaines 
régions, des groupes armés pourchassent et violent les civils, quatre mois après la prise du pouvoir par 
les rebelles de la Seleka. 
  
Dans la ville de Kaga-Bandoro, dans la jungle à 350 km au nord de la capitale Bangui, certains habitants 
ont fui les attaques constantes de bandes armées pour vivre dans les forêts et les champs des alentours, 
en survivant de racines et de feuilles de manioc. 
  
L'école, les bâtiments administratifs et les locaux de l'Onu dans cette ville de 26.000 habitants ont été 
mis à sac depuis que les rebelles de la Seleka se sont emparés du pouvoir à Bangui en mars, mettant fin 
à un semblant de contrôle des environs de la capitale par l'Etat. 
  
"Nous tenons à attirer l'attention de la communauté internationale sur ce qui vous arrive", a déclaré 
vendredi à des habitants Valerie Amos, secrétaire générale adjointe des Nations unies chargées des 
Affaires humanitaires. 
  
"La République centrafricaine ne restera pas une crise oubliée", a-t-elle promis. 
  
Depuis qu'un gouvernement de transition dirigé par le chef rebelle Michel Djotodia a pris le pouvoir, ses 
combattants sont accusés de représailles et autres atrocités. 
  

http://centrafrique-presse.over-blog.com/onu-et-ue-au-chevet-de-la-crise-oubli%C3%A9e-en-centrafrique
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Les services sanitaires du pays sont au bord de l'effondrement, déclarent des ONG caritatives. Attaques 
et pillages restent monnaie courante. Cette semaine, MSF (Médecins sans frontières) a accusé la 
communauté internationale de fermer les yeux sur ce qui se passe dans l'ancienne colonie française. 
  
Pascal Zoumbeti, maire de Kaga-Bandoro, a déclaré à Valerie Amos et à la commissaire européenne 
Kristalina Georgieva que des bandes armées avaient violé 37 habitantes, ce qui a provoqué la fuite de la 
population vers les profondeurs de la jungle. 
  
PIRE CRISE EN VINGT ANS 
"Nous vivons comme des bêtes", témoigne le maire. "Les attaques ont cessé la semaine dernière parce 
que les bandes armées ne savent plus où et qui attaquer". La seule organisation humanitaire encore 
présente est la Croix-Rouge internationale. 
  
Selon Kristalina Georgieva, la malnutrition sévit, y compris chez les nourrissons. Georgieva a promis une 
aide de l'UE de 20 millions de dollars cette année et a appelé la communauté internationale à redoubler 
d'efforts pour atténuer les souffrances des 4,5 millions de Centrafricains, dont l'espérance de vie 
moyenne, avant même le conflit de cette année, n'était que de 48 ans. 
  
La Seleka, coalition de cinq mouvements rebelles, a lancé son insurrection en décembre dernier en 
accusant le président d'alors, François Bozizé, d'être revenu sur un accord de paix. Les combats ont 
provoqué la fuite de 206.000 habitants et poussé 55.000 personnes à chercher refuge au-delà des 
frontières. 
  
Albert Vanbuel, évêque catholique de Kaga-Bandoro, estime que la crise que connaît le pays est la pire 
qu'il ait vue en 20 ans. Une femme, Josiane Nouténé, raconte avoir vu dans la jungle avec les 15 
membres de sa famille lorsque les rebelles ont commencé à marcher sur la capitale en mars dernier. 
  
"Lorsque nous avons vu les deux avions tourner dans le ciel avant d'atterrir, et qu'on nous a dit qu'ils 
appartenaient aux Nations unies et à l'Union européenne, nous nous sommes dit que c'était notre chance 
de salut qui était dans le ciel", explique-t-elle. 
  
(Paul-Marin Ngoupana; Eric Faye pour le service français) 
 
UN, EU pledge aid for "forgotten crisis" in Central African Republic (Reuters, 13 July 2013) 
 
KAGA-BANDORO, Central African Republic, UN and EU aid chiefs promised help on Friday to victims of 
a "forgotten crisis" in Central African Republic, where armed groups are preying on civilians four months 
after a rebel takeover plunged the country into chaos. 
 
In the town of Kaga-Bandoro, deep in the jungle 350 km (220 miles) north of the capital Bangui, 
inhabitants have fled constant attacks by gunmen to live in the nearby forests and fields, surviving on 
roots and the leaves of manioc plants. 
 
The school, government offices and U.N. agency buildings in the town of 26,000 people have been 
pillaged since the Seleka rebel group seized power in Bangui in March, ending any semblance of state 
control outside the capital. 
 
"We want to draw the attention of the international community to what is happening to you," Valerie 
Amos, deputy U.N. security general in charge of humanitarian affairs, told locals. "Central African 
Republic will no longer be a forgotten crisis." 
 
Since the interim government led by rebel leader Michel Djotodia seized power, its fighters have been 
accused of reprisal killings and other atrocities. Aid groups say health services across the country are 
close to collapse. Attacks and looting are common. 
 
Medical charity Medecins Sans Frontieres (MSF) this week accused the international community of 
turning its back on the landlocked former French colony. 
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"LIVING LIKE ANIMALS" 
Pascal Zoumbeti, mayor of Kaga-Bandoro, told Amos and EU Commissioner Kristalina Georgieva that 
armed groups had raped 37 women in the town, prompting the population to flee their mud huts to hide 
deep in the jungle. 
 
"We are living like animals," Zoumbeti said. "The attacks have stopped in the last week because the 
armed groups no longer know where or who to attack." 
 
The only humanitarian group to remain is the International Red Cross. Georgieva said hunger was 
widespread and babies were being born malnourished. "It is on the conscience of the world that we have 
forgotten Central African Republic," she said, noting that malnutrition rates were twice last year's high 
levels. "This is a crisis coming on top of an existing crisis." 
 
Average life expectancy in Central African Republic was just 48 years even before this year's conflict. 
Georgieva pledged $20 million in EU aid this year and called on the international community to redouble 
its efforts to ease the suffering of its 4.5 million people. 
 
Seleka, a grouping of five rebel movements, launched an insurgency in December, accusing former 
President Francois Bozize of reneging on a previous peace deal. 
 
Fighting has since displaced some 206,000 people in Central African Republic and pushed 55,000 
refugees across its borders. 
 
Albert Vanbuel, the town's Catholic bishop, said the crisis was the worst he had seen in 20 years in the 
mineral-rich country, riven by coups since independence from France in 1960. 
 
Josiane Noutene said she fled to the forest with her family of 15 when the rebels began their march 
towards the capital. 
 
"When we saw the two planes circle in the sky before landing, and they told us it was the United Nations 
and European Union, we told ourselves this is our chance for salvation coming from the sky," Noutene 
said. 
 
(Writing by Bate Felix; Editing by Daniel Flynn and Andrew Roche) 
 
Communiqué de presse de l'Ambassade de France en RCA (Centrafrique Presse, 12 juillet 2013) 

  

LA FRANCE INTENSIFIE SON AIDE EN FAVEUR DES POPULATIONS CENTRAFRICAINES 
EPROUVEES PAR LE CONTEXTE SECURITAIRE ET PORTE SON AIDE ALIMENTAIRE A 1 306 908 
392 FCFA DEPUIS LE DEBUT DE L’ANNEE 
  
Le vendredi 19 juillet 2013, M. Serge MUCETTI, Ambassadeur, Haut représentant de la République 
française auprès de la République centrafricaine, signera quatre conventions de financement d’aide 
alimentaire avec le Comité International de la Croix Rouge et trois ONG françaises : Triangle Génération 
Humanitaire, Action contre la faim et Première Urgence-Aide médicale Internationale. 
  
Ces quatre nouveaux projets s’ajoutent aux deux lancés en mars dernier avec le CICR et Solidarités 
International. Au total, l’aide alimentaire française depuis le début de l’année s’élève à 1 992 369 €, et 
dépasse nettement le milliard de Francs CFA. 
 
Toutes ces opérations concourent à lutter contre la malnutrition et à restaurer les capacités de 
productions agricoles et maraîchères. 
  
Par ce geste, la France manifeste son soutien et sa solidarité au Peuple centrafricain en intensifiant son 
aide au profit de ceux qui sont cruellement éprouvés dans les zones les plus affectées par le contexte 
sécuritaire. 

http://centrafrique-presse.over-blog.com/communiqu%C3%A9-de-presse-de-l-ambassade-de-france-en-rca
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La cérémonie se déroulera en présence des responsables des organisations bénéficiaires et de M. Didier 
LE BRET, directeur du Centre de crise du Ministère des affaires étrangères français. 
 
Central African Republic: UN relief chief warns 'entire population' affected by crisis (UN News 
Centre, 11 July 2013) 
 
Warning that the political crisis gripping the Central African Republic (CAR) has affected its entire 
population, United Nations humanitarian chief Valerie Amos and her European Union counterpart today 
urged the authorities in the strife-torn country to urgently re-establish the rule of law so that assistance 
and access can continue unimpeded.  
 
“The entire population of 4.6 million people is affected by the crisis. Half of those are children,” said Ms. 
Amos, the Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs and Emergency Relief Coordinator. “The 
humanitarian needs are huge and increasing, with 1.6 million people in need of assistance,” she added.  
Speaking in the capital, Bangui, Ms. Amos said security is a major concern and the UN is working hard to 
re-establish its presence and programmes in different parts of the country. She also expressed particular 
concern at the impact of the crisis on women and children.  
 
The dire humanitarian situation in the CAR has been exacerbated by fighting in the past six months which 
further eroded even the most basic services. Violence erupted in December 2012 when the Séléka rebel 
coalition launched a series of attacks. A peace agreement was reached in January, but the rebels again 
seized Bangui in March, forcing President François Bozizé to flee.  
 
Ms. Amos and Kristalina Georgieva, European Commissioner for International Cooperation, 
Humanitarian Aid and Crisis Response, are on a two-day mission in the CAR to see first-hand the 
humanitarian situation of the affected people, who are in serious need of food, protection, health care, 
water and sanitation, shelter and other assistance.  
 
“The authorities in the CAR must urgently re-establish the rule of law so that regular aid streams can be 
restored,” said Ms. Georgieva. “An estimated 35 per cent of the population is particularly vulnerable and 
in need of life-saving assistance,” she said, announcing additional funding of €8 million, which brings EU 
funding to €20 million this year.  
 
“But clearly, the international community needs to do more, and I appeal to everyone to help end the 
suffering of the people of the Central African Republic,” she said.  
 
The two officials met with the head of the transition, Michel Nondokro Djotodia, and members of the 
transitional government and urged authorities to guarantee that humanitarian organizations can carry out 
their programmes.  
 
They also visited a paediatric centre in Bangui which has treated 1,600 malnourished children this year 
alone. The centre is supported by the EU's humanitarian office ECHO, the UN Children's Fund (UNICEF) 
and Action Contre La Faim (ACF).  
 
“Once again children are the face of a crisis. In CAR, thousands are acutely malnourished, displaced and 
out of school as a result of the conflict,” said Ms. Amos.  
 
In the first half of 2013, the humanitarian community in CAR has targeted 484,000 people for food 
assistance and reached 45 per cent of them. About 8,000 people suffering severe acute malnutrition 
have received treatment and 123,000 children out of 680,000 targeted have been vaccinated against 
measles. 

EU scales up humanitarian aid (European Commission, 11 July 2013) 

The European Commission will increase its humanitarian aid by €8 million to the Central African 
Republic (CAR), Commissioner Kristalina Georgieva announced today in the capital Bangui during a 

http://www.unicef.org/
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joint visit with Valerie Amos, UN Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs and Emergency 
Relief Coordinator.  
 
Commissioner Georgieva and Baroness Amos are visiting CAR amid acute instability and a rapidly 
deteriorating humanitarian situation in the country. The additional €8 million, subject to the approval of 
the European Parliament and Member States later this month, will bring the EU's emergency relief to 
CAR so far this year to €20 million. 
 
Since last December conflict in CAR has led to the internal displacement of 206,000 people and nearly 
55,000 people have fled to neighbouring countries. Humanitarian organisations are facing exceptionally 
challenging circumstances in their efforts to reach affected communities and provide relief and 
protection. 
 
“The entire population of more than four million people is affected by the ongoing crisis and suffer as a 
result of looting and violations of human rights,” said Commissioner Georgieva. “The situation is rapidly 
deteriorating. We must act now." 
 
"I have seen for myself that events in CAR are having a humanitarian impact right across the central 
African region. There are 35,000 refugees from CAR in the Democratic Republic of Congo and over 
85,000 in Cameroon. Chad, Darfur and South Sudan are also affected." 
 
“The EU is the leading donor to the country, but our aid is not enough. I appeal to our international 
humanitarian and development partners for additional efforts to stop the suffering of Central Africans. At 
this critical moment we can all make a life or death difference to this country.” 
 
"I welcome this announcement by Commissioner Georgieva. The needs in CAR are huge and are 
increasing. 1.6 million people are short of food and children are particularly vulnerable. Disease 
outbreaks including malaria and measles also threaten millions of people," said Valerie Amos, UN 
Under-Secretary-General for Humanitarian Affairs and Emergency Relief Coordinator. 
 
The new funding represents a significant increase to the €8 million in aid which reached more than 430 
000 people last year. The aim is to support immediate life-saving activities such as distributing essential 
food and survival items as well as providing shelter, health, protection, water, hygiene and sanitation.  
The Commission's support will enable assistance to reach CAR’s most vulnerable people, including the 
internally displaced, refugees and returnees. The new funding will be channelled through the European 
Commission's humanitarian partners in the country, including UN agencies and non-governmental 
organisations. 
 
Background 
CAR has been embroiled in a decade-long armed conflict and ranks as one of the poorest countries in 
the world. Renewed fighting between the government and Seleka (an association of five rebel groups), 
which recently took over the capital Bangui, has left the country in turmoil. 
 
The European Commission has been supporting life-saving activities in CAR since 2001 with a total 
budget of €63.7 million (€12 million so far this year). For the last five years, the European Commission 
has been one of the country’s main donors. Due to difficult access to people in need of humanitarian 
assistance in CAR, the European Commission supports the United Nations Humanitarian Aid Service 
(UNHAS) with €650 000. 
 
A team of European Commission humanitarian experts is on the ground and monitoring the situation, 
assessing needs and overseeing the use of EU funds. The European Commission is working with 
humanitarian organisations that are best placed to deliver assistance in the countries concerned 
(UNICEF, the International Committee of the Red Cross, UNOCHA and several NGOs).  
 
The EU is also providing development assistance which aims to meet the basic needs of the most 
vulnerable people. Between 2008 and 2013, around €210 million have been allocated for the whole 
country through the European Development Fund (EDF). 
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For more information: The European Commission's humanitarian aid and civil protection:  
http://ec.europa.eu/echo/index_en.htm: Commissioner Georgieva's website: 
http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/georgieva/index_en.htm 
 
With malnutrition and vulnerability on the rise in Central African Republic, agencies respond 
(UNICEF, 10 July 2013) 
 
Normal family life came to an abrupt halt when the armed coalition Seleka took control of Bangui and 
seized power in March this year. Solange Degbondemo and her 1-year-old daughter, Providence, live in 
one of the many areas of the capital of the Central African Republic where fighting and pillaging by 
armed groups were a daily occurrence.  
 
“Some families in the neighbourhood escaped across the river to the [Democratic Republic of] Congo,” 
she says, describing the first weeks after the coup. “We decided to stay at home until it was safe to go 
out. We did not have much food at home, and in the markets there was little food. Providence started to 
get sick.” Ms. Degbondemo decided to get help. “Some other mothers advised me to take her to the St. 
Joseph Health Centre. The staff there discovered that Providence was suffering from malnutrition,” she 
says. “We have been coming here for a month and a half now; she takes Plumpy’Nut [therapeutic food] 
and is gaining weight.”  
 
Treating malnutrition in a complex emergency 
Providence’s malnutrition also left her vulnerable to other health problems, so she was given vitamin A 
supplements, deworming treatment and medicine for a cough and malaria.    
As the rebels took control of other towns across the country, many Central African families fled their 
homes.  
 
“There was panic and we fled into the bush. I got separated from my husband,” says Brigitte 
Ngoudjemake of Kago Bandoro, in the centre of the country. “For two weeks we had no food or drinking 
water. As I arrived in Bangui, by chance I met someone from my village who saw that we were sick and 
had no money and no family. He gave us a place to stay.” 
 
Marie-Claire, Ms. Ngoudjemake’s 1-year-old daughter, was severely malnourished, had no appetite and 
weighed just over four kilograms. Her case was so severe that nutritionists from UNICEF partner Action 
Against Hunger referred her for inpatient treatment with medicine, oral solutions and therapeutic 
feeding. “Now she eats Plumpy’Nut and is getting better,” her mother says. “She weighs five and a half 
kilos now. If we had stayed at home, I would have lost her.” 
 
Brigitte and her daughter are one of many families displaced since conflict broke out, some of them 
living in precarious conditions while hiding in the bush. According to the United Nations Office for the 
Coordination of Humanitarian Affairs (OCHA), more than 206,000 Central Africans have been displaced 
within the country, while the UN Refugee Agency (UNHCR) reports nearly 55,000 have fled to 
Cameroon, Chad, the Democratic Republic of Congo or South Sudan.  
 
Rapid response  
In a landlocked country like the Central African Republic, it can take several months for supplies to 
arrive. To help ensure timely emergency response, a Rapid Response Mechanism (RRM) was set up.  
Robert McCarthy, UNICEF Central African Republic's Emergency Coordinator, explains that the RRM 
required extensive planning and preparation. 
 
“In the first phase, UNICEF led field assessments which revealed that people’s food sources had 
changed due to the conflict, with lower food stocks, less food and higher prices in markets, as well as 
crop and livestock losses,” he says.  
 
“In 2012, UNICEF pre-positioned emergency relief supplies in the capital. When the conflict escalated in 
December 2012, UNICEF was in a strong position to distribute emergency supplies to nutrition partners 
to help severe acutely malnourished children.” 

http://ec.europa.eu/echo/index_en.htm
http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/georgieva/index_en.htm
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Mr. McCarthy says that UNICEF and Action Against Hunger have returned 25 therapeutic feeding units 
to operation in and around Bangui and in Kemo and Bossangoa prefectures, providing care for about 
6,000 malnourished children.   
 
Pascal Mounier, Central African Republic Representative of the European Commission Humanitarian 
Aid department (ECHO), says “ECHO’s partnership with UNICEF, with €1.8 million of ECHO funding, is 
already yielding results, and the RRM is enabling a better prepared, more informed and coordinated 
humanitarian response for the growing number of people affected by conflict in the Central African 
Republic.” 
 
Lean times ahead 
As the region approaches the ‘lean season’ when food supply runs low, from mid-May until the harvest 
in September, the World Food Programme (WFP) fears that food insecurity could reach crisis levels: 
80,500 people faced food insecurity after the start of the crisis, in December 2012, and an additional 
62,000 are in a situation of severe food insecurity since March.  
 
UNICEF Central African Republic's Representative Souleymane Diabate is concerned about the 
enormous risk of malnutrition. “Close to 13,500 children under 5 could suffer from severe acute 
malnutrition, and another 44,000 children under 5 will suffer from moderate acute malnutrition in 2013,” 
he says. “The scale of the humanitarian crisis is such that additional and immediate funding of $23 
million is needed to help UNICEF save the lives of these children over the coming months.” 
 
(By Colette Boughton and Dede Nambeanre) 
 
New Head of UN Peace-Building Efforts in Central African Republic Arrives in Country (UN News 
Service, 09 July 2013) 
 
The new top envoy for Secretary-General Ban Ki-moon in the Central African Republic (CAR), General 
Babacar Gaye, arrived today in the troubled country's capital, Bangui. Mr. Gaye, who is also head of the 
UN Integrated Peacebuilding Office for the CAR, known as BINUCA said on his arrival that he was 
honored to be in Central Africa at a crucial moment for the country. He reaffirmed the commitment of 
BINUCA and the UN country team to pursue "the necessary assistance to the Central African people to 
put in place needed priorities and build the foundation for sustainable development." 
 
Since the Séléka rebel coalition launched an offensive in December 2012 in the CAR, 1.2 million people 
have been cut off from essential services and human rights violations have been widespread. Mr. Gaye 
noted that the four priority axes of intervention in the country, as identified by the UN, were restoration of 
security throughout the national territory, respect for human rights, humanitarian assistance and the re-
launch of political dialogue. 
 
"I intend to meet in the coming days with political stakeholders, civil society and representatives of the 
Central African Republic's partners," he said. I also intend to make contact with the authorities of 
neighboring countries and religious and international partners," he added. 
 
BINUCA's conversion in January 2010 to an "integrated" mission was designed to ensure the coherence 
of peace-building support activities by the various UN entities present in the CAR. 
 
Early in the current crisis, a peace accord, known as the Libreville Agreements, was signed on 11 of 
January in Gabon, calling for the establishment of National Transitional Council that would elect a 
transitional government. 
 
The rebels, however, claiming the Government was not complying with its obligations under the accord, 
continued to gain territory and overran Bangui in late March. 
 
Prior to his appointment in BINUCA, Lieutenant General Gaye, from Senegal, served as Assistant 
Secretary-General and Military Adviser for Peacekeeping Operations. 
 


